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Madame la Présidente

Commission Nationale de l’Informatique et

des Libertés

3 Place de Fontenoy

TSA 80715

75 334 PARIS CEDEX 07

Objet : Demande d’abrogation partielle des recommandations « cookies et autres

traceurs »

Madame la Présidente,

Le 17 septembre dernier, suite à l’indignation d’une Personne Concernée confron-

tée à des bandeaux cookies déceptifs présentant un lien « Continuer sans ac-

cepter » difficilement accessible, M. II Secrétaire Général du

GESTE, indiquait que ce dispositif aurait été « validé par la CNIL », propos

qu’il réitérera par la suite(4 Ces dispositifs ont été soumis et validés»).



https://x.con/ M status/18359198/11816/1603

aeris 55

Absolument pas.

sale de la CNIL dit même exactement l’inv ,etles lignes

directrices du CEPD (qui lui sont supérieures) le confirment aussi. C’est

j que la CNIL refuse de les appliquer et de sanctionner.

aeris =

La doc de la CNIL

PROFESSIONNELS

Bn

Comment recueillir un consentement valide ?

* Informer l’utilisateur

« Permettreà l'utilisateur de consentir par un acte positif clair

« Permettreà l’utilisateur de faire un choix par finalité

= Permettre à l’utilisateur € cer ses choix avec le même degré de simplicité :

Ces dispositifs ont été

Une demande de communication de documents auprès de votre Commission ré-

vélera que ça ne semble pas être le cas. Informé, M. M appuiera désormais

son assertion non plus par une validation émanant de votre Commission, mais en

citant une illustration centrale de votre délibération n° 2020-092 du 17 septembre

2020 portant adoption d’une recommandation proposant des modalités pratiques

de mise en conformité en cas de recours aux « cookies et autres traceurs » (https:

//www.cnil .{r/sites/cnil/f1les/atoms/files/recommandation-cookies-dqt-

autres-traceurs.pdfj page 10, figure 5).



https: //x con /M status/1811122193817050200

és. Point.

suis preneur de U validation, pe

s les connaître

Le Directeur de l’accompagnement juridique

Réponse par courrier électronique avec AR

N/Réf, TD/BAB/DI241895

Demande de communication CADA n°24013-

À rappeler dans toute correspondance

Monsieur,

Par courrier électronique en date du 17 septembre 2024, vous avez sollicité la

Commission nationale de l’informatique et des libertés pour obtenir communication de

l’ensemble des documents en lien avec des travaux qui auraient été menés avec la CNIL

« conduisant à avoir « soumis et validé » des bannières cookies utilisées à priori par des

adhérentsau GESTE ».

Je vous informe, qu'au terme de nos recherches, les documents sollicités n’existent pas.

tte formulation ma

ui est publique cnil fr/sit

Figure $ - L'utilisatewr peut cliquer sur « continuer sans accepter » pour exprimerson refus

14. Afin de ne pas induire en erreurles utilisateurs, la Comméssion recommande que

les responsables de traîtement s'assurent que les interfaces de recueil des choix

n'intégrentpas de pratiques de design potentiellement trompeuses laissant penser aux

utilisateursque leur consentementest obligatoire où qui mettent visuellement plusen

valeur unchoix plutôt qu'un autre. Il est recommandé d'utiliser des boutonset une

police d'écriture de même taille, offrant la même facilité de lecture, et mis en évidence

de manière identique

S'agissantde la conservationdes choix

45. La Commission observe qu'il est, en principe aîre de conserver les choix



Cette illustration (figure 5) s’oppose explicitement :

Ihttps://www.cnil .fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre2#

Ericres

littps://www.cnil .fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees#Considerant44

- à l’article 7 du Règlement général sur la protection des données (RGPD) éclairé

par son considérant 42, conditionnant la licéité d’un consentement à une véritable

liberté de choix;

Ihttps://www.edpb.europa.eu/sites/default/files/files/f1le1/edpb_guildelines_

P02005 consent Ir.pdil

fittps://ec.europa.eu/justice/article-29/documentation/opinion-reconmendation/

E11es/2011/wp187ïfr.pdfl

- aux lignes directrices 5/2020 du 04 mai 2020 du Comité européen à la protection

des données (CEPD) sur le consentement, le point 3.1 « Manifestation de volonté

libre » prolongeant le considérant 42 du RGPD et faisant aussi référence aux

anciennes lignes directrices WP187 du WP29 indiquant que le consentement n’est

pas licite en cas de « risque de tromperie » ;

Ihttps://www.cnil .fr/sites/cnil/files/atoms/files/recommandation-codkies-

EE—auEres—Eraceurs.pâfl

- au point 34 de la délibération CNIL n° 2020-092 du 17 septembre 2020, situé

immédiatement sous l’illustration litigieuse, indiquant que les interfaces de recueil

du choix ne doivent pas reposer sur une conception trompeuse, mais au contraire

proposer une option de refus similaire en taille, police et positionnement que

l’option d’acceptation ;

- au point 30 de la même délibération indiquant qu’un refus doit se traduire par

une action présentant le même degré de simplicité que l’acceptation;

Ettps : 77www. eg1Ïrance .gouv. fr/ 1orÏ7 1d/JORFTEX 100003878333 7'|

- à l’article 2 de la délibération CNIL n° 2019-093 du 04 juillet 2019, précédent

celle du 17 septembre 2020 mais indiquant déjà la nécessité d’une interface «

conviviale et ergonomique » pour le recueil du consentement;

fittps://www.cnil .fr/fr/cookies-et-autres-traceurs/regles/cookies/ljgnes-

directrices-modiiicatives-et-recommandat1io

- à la communication de votre Commission du 29 septembre 2020 lors de la

publication de cette délibération indiquant que « refuser les traceurs doit être

aussi aisé que de les accepter » ;

pttps://www.cn1l .fr/fr/cookies-et-autres-traceurs/regles/cook1es/FAU

- à votre foire aux questions du 30 septembre 2020 accompagnant aussi cette

délibération, indiquant elle-aussi à son point 24 que les bannières cookies ne

doivent pas reposer sur une conception déceptive, et imposant, à son point 35,

un bouton de refus de même position et forme que le bouton d’acceptation;

Ihttps://www.cnil .fr/fr/cookies-et-autres-traceurs/regles/cookies/c&mment-

4



- à la foire aux questions d’accompagnement à la mise en conformité en date du 1°"

octobre 2020, indiquant que le recours à des conceptions déceptives, notamment à

un bouton décoloré (ce qu’est, in fine, un lien), emporte l’illicéité du consentement

ttps://www.edpb.europa.eu/system/f1les/2025-01/edpb_202530118_repoyt_

ookie _banner_ taskforce_en.p

- au rapport « Cookie Banner » du 17 janvier 2023 du CEPD, indiquant que la

présence d’un lien, et non d’un bouton de même taille que le bouton d’acceptation,

de sus situé en marge du champ visuel, correspond au type C de conception

déceptive et ne permet donc pas un consentement licite;

jhttps://www.autoriteprotectiondonnees.be/citoyen/l-apd-prend-des-m&sures-

E-I-encontre-de-mediahuis-pour-I-utilisation-1llicite-de-bannières

He—cooE1es—sur—Hes—s1Ees—âe—pressä

- à la récente sanction prononcée par l’Autorité de Contrôle belge le 06 septembre

2024, ordonnant que les boutons d’acceptation et de refus soient affichées de

la même manière. Cette décision est conforme aux lignes directrices du CEPD

et opposable à votre Commission au titre de l’article 83 du RGPD établissant

l’obligation de cohérence au travers de l’ensemble des États-Membres.

La réglementation en vigueur, ainsi que les textes qui l’accompagnent, s’oppose

donc à l’illustration fournit par votre Commission dans ses recommandations,

puisque cette dernière repose sur une conception déceptive visant à extorquer le

consentement de l’utilisateur en ne lui offrant pas une réelle liberté de refus, cette

possibilité étant délibérément masquée derrière un texte plus petit, peu visible, et

situé en marge du champ de vision de la Personne Concernée, visuellement attirée

par le bouton d’acceptation. De plus, l’usage d’un texte seul, au lieu d’un bouton,

ralentit la Personne Concernée dans sa recherche automatisée basée sur les formes

et la symétrie. On est loin de la simplicité recherchée par la réglementation.

Pourtant, depuis des années, cette illustration permet à des Responsables de

Traitement de justifier l’emploi de bandeaux cookies déceptifs et donc illicites,

et ce à très grande échelle. L’exemple du GESTE, acteur important du secteur

publicitaire, qui n’est qu’un exemple parmi d’autres, est révélateur.



Certains de nos membres fondateurs ont déjà interpellé votre Commission à ce

sujet en mars et juin 2022. Sans effet à ce jour.

fittps://twitter.imirhil.fr/1506965/ /2454/4816 //

« Illustration

non contractuelle » je dirz airement ça fait mal,

très mal :(

Permalink ur "ÿ 2022 Mar 24

@axeptio_eu @CNILJe ne comprend

pas d'ailleurs qu'elle n'ait pas amendé son

illustration pour virer ça et le mettre en cohérence

avec tout le reste autour.... On ne serait pas à en

débattre sans cette illustration...

Permalink ur "’â 2022 Mar2

@axeptio_eu @CNIL (poke @CNIL

d'ailleurs tient !)
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nttps://twitter.imirhil .fr/1532/(/946402/000832/

clairement c'est très dommageable que le document

de la CNIL ne soit pas amender pour virer cette

illustration et se mettre en conformité avec les

jurisprudences et positions EDPB.

Twit M(‘,

nttps://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_1c/LEGIART100003136/6//

L’article L243-2 du Code des Relations entre le Public et l’Administration dispose

que votre Commission est tenue d’abroger expressément un acte réglementaire

illégal ou dépourvu d’objet, que cette situation existe depuis son édiction ou

qu’elle résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures, sauf à ce que

l’illégalité ait cessé.

nttps://www.conseil-etat .fr/{r/arianeweb/CrH/decisi10n/1939-02-03/74052

nttps://www.conseil-etat .fr/ir/arianeweb/CH/decision/2023-02-03/451052

Dans ses décisions CE 74052 & 451052, le Conseil d’État a jugé que des recom-

mandations peuvent être déférées au juge de l’excès de pouvoir lorsqu’elles sont

susceptibles d’avoir des effets notables sur les droits ou la situation d’autres per-

sonnes que les agents chargés de les mettre en œuvre. Il fait ainsi droit à une

demande d’annulation d’une réponse dans une foire aux questions du ministère

de l’Économie.

Il sera rappelé que les recommandations de la CNIL ont pour objet et effet d’orien-

ter les décisions des acteurs. Vos recommandations « cookies et autres traceurs

» sont manifestement illégales, en cela qu’elles contiennent une illustration (fi-

gure 5) contraire tant à la réglementation en vigueur sus-rappelée (RGPD, lignes

directrices du CEPD) qu’à vos propres recommandations et interprétation sur

vos supports de communication. Cette illustration, par son caractère trompeur,

est susceptible d’avoir un effet notable sur les droits des Personnes Concernées

en cela que les Responsables de Traitement sont susceptibles, à leur appui, de

recueillir un consentement vicié, et d’en faire un argument d’autorité face à une

Personne Concernée qui soulevera le problème, la laissant impuissante face à la



violation de ses droits qui perdurera.

En tant qu’association, représentant des Personnes Concernées et ayant pour ob-

jet, entre autres, l’application du RGPD, et en tant que Personnes Concernées,

nous demandons donc à la CNIL d’abroger partiellement sa délibération n° 2020-

092 du 17 septembre 2020 et ses recommandations proposant des modalités pra-

tiques de mise en conformité en cas de recours aux cookies et autres traceurs, en

corrigeant ou retirant l’illustration litigieuse.

En espérant recevoir une suite favorable à notre demande, nous vous prions

d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de notre haute considération.

L’association PURR HE « Dignilog » MN

co-fondateur & personne concernée

MRE < acris » IRRN Le
co-fondateur & personne concernée membre & personne concernée
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